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Le demandeur demande la révision d’une décision du directeur général qui lui a refusé l’aide 
juridique en raison de son inadmissibilité financière en vertu des articles 4.1 de la Loi sur l’aide 
juridique et 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique. 
 
Le demandeur a demandé l’aide juridique le 29 avril 2004 pour une consultation en matière 
testamentaire.  
 
L’avis de refus d’aide juridique a été prononcé le 30 avril 2004, avec effet rétroactif au 
22 avril 2004. La demande de révision a été reçue en temps opportun. 
 
Le Comité a entendu les explications du demandeur accompagné de son procureur lors d’une 
audience tenue par voie de conférence téléphonique le 1er juin 2004. 
 
La preuve au dossier révèle que le demandeur, âgé de 23 ans, est actuellement sans revenu et 
qu’il prévoit toucher des intérêts de 1 868 $ provenant d’une fiducie. Cependant, le demandeur a 
déclaré être l’héritier d’une somme de 165 000 $ qui est tenue en fiducie entre lui et son frère. Il a 
donc droit à la moitié de cette somme, soit 82 500 $. Cette somme a été imputée au poste des 
liquidités faisant en sorte que le demandeur est inadmissible financièrement, compte tenu du fait 
qu’il possède des liquidités excédentaires à la limite permise de 2 500 $. 
 
Au soutien de sa demande de révision, le demandeur allègue qu’il n’a aucun revenu et que le 
liquidateur de la succession refuse de subvenir à ses besoins, et ce, contrairement à ce qui est 
indiqué dans le testament. Le demandeur n’a pu recevoir des prestations de la sécurité du revenu 
compte tenu de cette obligation inscrite au testament. 
 
En ce qui concerne la Loi sur l’aide juridique, il y a lieu de déterminer si la somme héritée par le 
demandeur doit être imputée au poste des liquidités ou au poste des biens.  
 
Le Comité croit que, compte tenu des termes du testament qui empêche le demandeur de toucher 
au capital jusqu’à l’âge de 25 ans, la somme de 82 500 $ doit être imputée au poste des biens. 
 
De plus, à l’audience le demandeur informe le Comité qu’il travaille depuis deux semaines, à raison 
de 200 $ par semaine. Le revenu du demandeur pour l’année 2004 est estimé à 8 268 $.  
 
Cependant, le demandeur a un excédent de 35 000 $ sur la limite de 47 500 $ permise au poste 
des biens. Dans ces circonstances, on doit procéder au calcul d’un revenu réputé, c’est-à-dire que 
nous additionnons 10% de l’excédent, soit 3 500 $, au barème maximal prévu pour l’admissibilité 
gratuite à l’aide juridique pour la catégorie du demandeur, soit 8 870 $, pour établir son revenu 
réputé à 12 370 $. Ceci fait en sorte que le demandeur est admissible financièrement à l’aide 
juridique moyennant le versement d’une contribution maximale de 800 $. 
 
CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide juridique n’est 
accordée qu’à une personne qui démontre que ses revenus, ses liquidités et ses autres actifs, tels 
que déterminés par les règlements et, selon ce que prévoient les règlements, ceux de sa famille 
n'excèdent pas les niveaux et valeurs d'admissibilité financière gratuite déterminés par règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le revenu réputé pour l’année 2004 s’élèvent à 12 370 $; 
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CONSIDÉRANT que les revenus du demandeur dépassent le niveau annuel maximal de 8 870 $ 
prévu pour l’aide gratuite mais qu’ils se situent en deçà du niveau annuel maximal de 12 640 $ 
prévu pour l’aide moyennant une contribution maximale de 800 $ pour une personne seule; 
 
PAR CES MOTIFS, le Comité accueille la demande de révision, infirme la décision du directeur 
général et déclare le demandeur admissible à l’aide juridique moyennant le versement d’une 
contribution maximale de 800 $. 
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